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L’AN DEUX MIL VINGT-DEUX, LE DIX-NEUF MAI A DIX-NEUF HEURES, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, Maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BIERMANN, BOUCHARD, BREUX, FAUDET, THEER et WOODLEY 
Messieurs JUSTEAU, P. LARGE, ROSSI, TAYOUB et VALLÉE. 

 
Pouvoirs :  

M. BOTTOLLIER-DEPOIS donne procuration à M. VALLÉE, 
M. CLUZEL donne procuration à Mme WOODLEY. 
Mme LEHR donne procuration à Mme BREUX, 
Mme CHARBONNIER donne procuration à Mme THEER, 
Mme Valéria LARGE donne procuration à M. Patrice LARGE, 
M. LANGOUET donne procuration à Mme BIERMANN 
M. HUGUET donne procuration à Mme FAUDET, jusqu’à son arrivée 

 
Absent :  

M BOUILLARD.  
 

Secrétaire de séance : M. ROSSI. 
 
Date de convocation : 11 mai 2022. 
 
 

-=-=-=-=- 
 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h00. 
 
 
Avant de démarrer l’ordre du jour M. JUSTEAU explique que par rapport aux différentes modifications, erreur 
d’interprétation ou non-dit sur les précédents procès-verbaux de séances et à la demande générale des 
membres, il a été décidé d’acquérir un enregistreur. Il se fait donc confirmer par tous les membres qu’ils 
soient toujours d’accord avec ce procédé afin de le mettre en fonction. Il rappelle cependant que 
l’enregistrement étant sensible il faut que chaque membre parle les uns après les autres et éviter de faire des 
brouhahas, car cela devient compliqué. 
 
 

2022-05-042 : DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE. 
 
Monsieur le Maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance 
précédente était Madame Nancie FAUDET. 
 
 
Monsieur Jean-Antoine ROSSI présente sa candidature. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales, 

 

CONSEIL MUNICIPAL – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS VERBAL N° 05-2022 

SEANCE DU 19 MAI 2022 
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CONSIDÉRANT la candidature de Monsieur Jean-Antoine ROSSI, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
NOMME Monsieur Jean-Antoine ROSSI secrétaire de séance. 
 
Arrivée de M. BOUILLARD qui a pris part aux votes à compter de ce point. 
 

2022-05-043 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE DU 12 AVRIL 2022. 
 
Il est proposé de porter à l’approbation du Conseil Municipal, le Procès-Verbal de la séance du 12 avril 2022, 
transmis avec l’ordre du jour en date du 11 mai 2022. 
 
Monsieur le Maire, soumet, pour approbation, le Procès-Verbal de la séance du 12 avril 2022. 
 
M JUSTEAU précise qu’il a été pris en compte les dernières remarques de M. LANGOUET, pages 3 et 7. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance 12 avril 2022 a été annexé au projet de délibération et 
transmis aux membres avec la convocation, en date du 11 mai 2022. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal n’appelle aucune observation. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
18 VOIX « POUR » 
1 « ABSTENTION », 

 
APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance du 12 avril 2022. 
 
 
 

2022-05-044 : MODIFICATION DU RÈGLEMENTATION INTÉRIEUR. 
 
 
En application de l’article L.2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, le règlement intérieur a été 
mis en place sur la commune afin de préciser les modalités relatives au fonctionnement interne du conseil 
municipal, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Monsieur le Maire soumet une proposition de modifications de ce règlement et notamment des rajouts 
nécessaires qui annuleront et remplaceront le précédent. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-8, 
 
VU le règlement intérieur modifié par délibération n° 2020-09-069 du 10 septembre 2020 portant approbation 
du règlement intérieur, 
 
CONSIDERANT que des rajouts sont utiles pour la continuité du fonctionnement interne du conseil municipal,  
 
CONSIDERANT que le projet de cette modification a été transmis aux membres avec la convocation, en date du 
11 mai 2022,  
 
M JUSTEAU  
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Conformément à la demande de notre opposition, nous avons modifié le règlement intérieur. La première 
modification, on en a déjà parlé, c’est l’enregistreur donc on précise bien maintenant que tout est enregistré 
et que la forme de rédaction des comptes rendus sera au mot à mot. Par ailleurs ces débats pourront par la 
suite, si on le décide et si on avait les moyens d’acheter le matériel, mais la possibilité de faire des diffusions 
audiovisuelles. 
Les conseillers municipaux n’appartenant pas à la majorité, qui feront la demande de locaux, pourront 
disposer, sans frais, du prêt d’un local commun. 
C’est bon pas de question ? 
Concernant les bulletins d’information générale, donc depuis le 1er mars 2020, les communes de plus de mille 
habitants ont l’obligation de donner aux élus de l’opposition un droit, un espace réservé à l’expression des 
conseillers. Nous avons donc étudié un petit peu la chose, nous avons également copié sur les nombreuses 
communes qui ont de l’opposition. Ensuite nous avons décidé que la tribune d’expression sera sur la dernière 
page du bulletin municipal avec un droit de l’expression de la majorité, j’ai un exemple que je vais vous faire 
passer et bien sûr un droit d’expression de l’opposition. On a choisi en proportion de un tiers pour 
l’opposition et les deux tiers pour la majorité, ceci bien sûr en relation avec le nombre d’élus de la majorité et 
de l’opposition. 
C’est bon pour vous pas de question ? 
Donc à chaque parution vous savez que vous aurez une place dans cette rubrique. Je vous fais passer le 
modèle pour ceux qui ne l’ont pas vu pour voir comment cela s’articule. 
Concernant les publications sur les sites internet et facebook. Actuellement sur notre site internet il n’y a pas 
de publication politique sur notre site internet ça sera par le biais du bulletin municipal. Concernant la 
publication sur facebook, c’est toujours pareil ce sont des publications sur la ville de Nonancourt en aucun on 
parle de la vie politique, c’est uniquement pour annoncer des évènements qui vont se passer sur la vie à 
Nonancourt, faire passer des arrêtés ou alerter nos concitoyens pour que ce soit un peu plus rapide dans le 
mode de transmission. Donc si l’opposition a un projet et veut faire une manifestation, évidemment vous 
avez la place sur le site de facebook. 
 
Mme WOODLEY : 
Oui mais ça ce n’est pas marqué. 
 
M JUSTEAU : 
Ça ce n’est pas marqué mais si c’est marqué. 
 
Mme WOODLEY : 
Mais non on ne parle pas du site  
 
M JUSTEAU : 
Lit le passage à savoir : « Les publications annonçant des manifestations à venir, peuvent être présentées sur 
papier ou sur support numérique, tels que les sites internet ou facebook ». 
 
Mme WOODLEY : 
D’accord, ok. 
 
M JUSTEAU : 
C’est bon ça vous va ? 
 
Mme WOODLEY : 
C’est bon ça me va. 
 
M JUSTEAU : 
Je répète ce n’est bien sûr, pas politique et la dernière phrase c’est « qu’en sa qualité de directeur de la 
publication, le maire est garant du droit d’expression. À ce titre, les propos manifestement outrageants, 
injurieux ou diffamatoires peuvent être censurés par le maire en ce qu’ils sont susceptibles d’engager sa 
responsabilité pénale. » et uniquement ça, le reste je ne vais pas le censurer. Contrairement à ce qui avait été 
dit je ne suis pas Napoléon et vous avez droit à la libre expression à condition bien sûr de respecter le code 
que l’on a instauré c’est-à-dire uniquement l’information. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
16 VOIX « POUR » 

2 VOIX « CONTRE » 
1 « ABSTENTION », 

 
APPROUVE les rajouts tels que présentés. 
 
DIT que le présent règlement intérieur annule et remplace le précédent. 
 
 
Arrivée de M. HUGUET à 19h33 qui a pris part aux votes à compter de ce point. 
 

2022-05-045 : AVENANT N°1 AU CONTRAT D’HONORAIRES DE LA MAÎTRISE D’ŒUVRE 
RELATIVE À LA RÉHABILITATION DU GYMNASE. 
 
Pour rappel : 

• Par délibération en date du 29 juin 2016, le coût des travaux ayant été évalué à 886.036 € HT, la 
commune a autorisé le maire à demander les subventions nécessaires pour la rénovation du gymnase. 

 

• Puis, sans prise de délibération, la commune a validé en date du 9 novembre 2016, la proposition 
d’honoraires de maîtrise d’œuvre présenté par le cabinet d’étude AB’CIS n° 27 320 17-011, pour un 
montant de 23.107,75 € HT pour la mission de réalisation d’avant-projet de la rénovation du gymnase, 
pour une estimation de l’enveloppe travaux de 1.100.000,00 € HT. 

 

• Enfin, par délibération en date, du 30 novembre 2017, la commune a renouvelé sa confiance auprès 
du bureau d’études AB’CIS, parmi les cinq bureaux d’études qui avaient candidaté. Par cet acte, le 
maire a été autorisé à signer la proposition d’honoraires n° 27 320 18-021, d’un montant de 64.040,00 
€ HT pour la maîtrise d’œuvre du gymnase dont l’enveloppe travaux avait été révisée à 1.016.000,00 € 
HT. 
 

• À ce jour, le montant des travaux déjà réglé ou engagé par la commune s’élève à 1.194.564,11 € HT. 
Cependant des avenants sont encore en cours de validation. 

 
En date du 14 février 2022, le cabinet d’architecture AB’CIS, nous a présenté son avenant n°1 complémentaire 
à cette dernière note d’honoraires n° 27 320 18-021 pour un montant de 12.798,50 € HT. Il explique que les 
retards des différentes entreprises ne lui ont pas permis d’honorer la date prévisionnelle de livraison du 
bâtiment au 6 septembre 2021. De fait, ce cabinet a évalué à 22 semaines complémentaires à raison de 5,5 
h/semaine, pour qu’il puisse poursuivre le chantier. Sachant que son coût horaire s’élève 89,50 € HT. 
 
Au regard de la situation actuelle des travaux, il est proposé de statuer sur cet avenant n°1 afin de permettre la 
poursuite et surtout la fin de travaux dans les meilleurs délais. 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération du 30 novembre 2017 portant validation de la note d’honoraires n° 27 320 18-021 de la 
maîtrise d’œuvre pour un montant de 64.040,00 € HT, 
 
VU l’avenant n° 1 à cette note d’honoraires présenté par AB’CIS Architecture, pour un montant de 12.798,50 € 
HT 
 
CONSIDERANT la nécessité de maintenir la prestation de la maîtrise d’œuvre de chantier pour une fin de 
travaux dans les meilleurs délais,  
 
M JUSTEAU : 
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Je passe la parole pour ce point à M. VALLÉE. Le but en fin de compte, en deux mots, c’est d’acter un avenant 
de notre architecte puisqu’il estime qu’il a travaillé plus longtemps que prévu. Ça on ne peut pas aller contre 
parce qu’effectivement le gymnase devrait être terminé depuis longtemps. 
 
M VALLÉE : 
En fait, il défend sa facture en disant qu’il y avait un programme de travaux, avec un calendrier qui devait 
être de treize mois je crois, que le calendrier n’a pas été respecté donc ça l’oblige à venir plus souvent donc il 
facture de ces heures. C’était acté dans son contrat sous la forme du CCPD de l’architecte donc il a le droit de 
récupérer. On a un problème que l’on va débattre avec lui mais on est obligé de continuer de travailler avec 
lui. C’est qu’il aurait dû mettre en place une coordination, vu qu’il y avait plusieurs entrepreneurs, ce qu’il n’a 
pas fait et c’est pour ça que ça traine. Il a fait d’autres erreurs et il en a fait pas mal puisqu’il avait fait un 
avant-projet sommaire et ensuite un marché avec le projet définitif plus la réalisation. Mon ressenti, c’est 
que l’on n’a pas trop le choix que de le payer là mais que s’il y a un prochain marché, il faudra que l’on se 
passe de lui.  
 
M JUSTEAU : 
L’avant-projet sommaire coutait combien ? 
 
M VALLÉE : 
L’avant-projet sommaire nous a couté 27.000 €. Donc il y a eu une première étude, qui n’était pas bonne, 
puisqu’il n’a pas vu qu’il devait renforcer les charpentes. Une fois que les charpentes étaient renforcées, elles 
n’ont pas été renforcées dans le bon sens donc il a fallu les renforcer dans l’autre sens aussi. Ce qui nous fait 
aujourd’hui une facture qui est sympa, plus la sienne et franchement quand on voit la facture totale du 
gymnase, que l’on n’a pas encore tout à fait, on n’a pas envie d’oublier les plus. Maintenant, si l’on ne paye 
pas là… Voilà … 
 
M HUGUET : 
On est au pied du mur. 
 
M JUSTEAU : 
On sait très bien que si on ne le paie pas, il fera une requête administrative et il sait très bien que de toute 
façon, on sera perdant. Non seulement on va perdre du temps mais on va perdre de l’argent puisqu’on va 
devoir prendre un avocat. 
 
M TAYOUB : 
Juste une question, ça veut dire comme il y a déjà des retards dans les travaux, parce que là je vois rappel des 
clauses générales prévues au contrat mais on ne sait pas ce que c’est. Quand il y des corps de métiers, de ce 
que je connais, quand il y a des retards, il y a toujours des pénalités aux entreprises. 
 
M VALLÉE : 
Oui, mais ça on n’a pas encore les totaux. 
 
M TAYOUB : 
C’est qui le maître d’œuvre ? 
 
M VALLÉE : 
Le maître d’œuvre est l’architecte et la commune le maître d’ouvrage, 
 
M TAYOUB : 
Si c’est lui le maître d’œuvre ça veut que c’est lui le coordinateur. 
 
M VALLÉE : 
Non justement dans le contrat il n’y a pas la coordination. 
 
M TAYOUB : 
Sincèrement, là j’ai très bien lu mais je ne trouve pas, il n’y a pas de clause de pénalité visible pour 
l’architecte. 
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M JUSTEAU : 
En fin de compte, l’architecte n’hésite pas à mettre des clauses de pénalités pour retard aux entreprises, 
manifestement ça il sait faire par contre il ne sait pas se les mettre à lui alors que l’on pense naturellement, 
que c’est le premier responsable, surtout quand on a été à la base du projet, puisqu’il a fait l’avant-projet-
sommaire. Je trouve ça un petit peu fort quand même. 
 
M TAYOUB : 
C’est ça, il n’y avait pas de clause parce que lui a fait sa clause à lui. 
 
M VALLÉE : 
Comme il a fait l’avant-projet sommaire sur tout le dossier, l’appel d’offre a été fait selon son avant-projet 
sommaire. Pour moi, je ne peux pas parler de personne protégée mais on savait déjà que c’était lui avant 
même que l’appel d’offre ne soit lancé. D’après ce que j’ai vu, il y en avait un autre qui était un petit peu plus 
cher, à mon avis celui qui a répondu, je sais des fois comment ça se passe, ça peut parfois être des copains qui 
répondent pour être un petit peu plus cher pour passer le marché et la fois d’après il s’échange le marché. Là, 
franchement il n’a pas fait son boulot de l’avant-projet, il n’a pas fait son boulot de l’ensemble, il a fait des 
choses, le gymnase il est beau mais dans l’absolu on aurait pu attendre plus surtout dans la coordination et si 
un jour on passe un marché comme ça on pourra y mettre la coordination. 
 
M TAYOUB : 
C’est ça, mais même s’il n’y avait pas de clause, lui aurait dû intervenir près du maire lui dire stop parce qu’il 
y aura des arriérés et il faudra faire créer une clause aux entreprises. 
 
M JUSTEAU : 
Non mais elle est faite pour les entreprises. 
 
M VALLÉE : 
D’ailleurs il s’en sert pour taper sur les entreprises et il dit que vu qu’elles étaient en retard, vous pourrez 
récupérer ma facture sur les retards des entreprises. Selon le code des architectes, il devrait y avoir un 
coordinateur, mais là il n’y en a pas, il ne l’a pas prévu dans son contrat. Mais ce n’est pas bête, puisque le 
contractant auprès des entreprises c’est la mairie, donc c’est la mairie qui a engagé et s’il y a des gens qui ne 
sont pas payés dans les entreprises, la mairie peut être attaquée, donc un intérêt à ce que ce soit carré quand 
même et à la limite on ne devrait pas payer les entreprises. 
 
M LARGE : 
Est-ce qu’on avait une assistance à maîtrise d’ouvrage sur la conception du marché ou pas ? 
 
M VALLÉE : 
Non 
 
M LARGE : 
Ça veut dire qu’il était maître de ce qu’il faisait tout ce qu’il voulait. Il n’y avait personne au niveau de 
l’agglo ? 
 
M VALLÉE : 
Non 
 
M JUSTEAU : 
C’est tellement parfait que là on vient quand même de s’apercevoir, alors que l’on est déjà à 25 semaines de 
retard, qu’il a oublié de faire mettre un coffret de coupure de gaz à l’extérieur du gymnase, ce qui est 
évidemment obligatoire si on veut mettre en conformité et on veut avoir le classement en ERP. C’est quand 
même surprenant. Cela dure depuis deux ans et demi et là on se retrouve sans coupure de gaz extérieure. 
 
M VALLÉE : 
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Le marché devait répondre à la norme RT2012, mais bon il n’y répond pas. Il a laissé des portes, c’est sa 
décision alors surement que c’était avec M. LANGOUET que ça a été validé mais les portes, on voit le jour à 
travers. On ne peut pas être RT2012 avec ça. 
 
Mme WOODLEY : 
On ne peut pas quoi ? pardon ? 
 
M VALLÉE : 
Être RT2012 c’est des normes. 
 
M LARGE : 
Et du coup question subsidiaire, est-ce que le gymnase sera à disposition pour la rentrée ou pas ? 
 
M JUSTEAU : 
On l’espère en tout cas. Mais donc tant que l’on n’a pas payé, forcément il traine, déjà que cela n’avançait 
pas vite, maintenant il traine encore plus les pieds.  
 
M TAYOUB : 
Mais il y a un délai, il y a des clauses dans les travaux, ce n’est pas la mairie qui prend la charge du retard, les 
clauses sont faites pour ça pour nous protéger. 
 
M VALLÉE : 
Mais on est protégé, on va toucher de l’argent. L’autre gros problème quand même c’est que dans son 
marché d’origine qui était de 1.000.016 €, il y avait 300.000 € de panneaux photovoltaïques. Aujourd’hui on 
arrive à pas loin de 1.300.000 € et l’on n’a pas les 300.000 € de panneaux sinon cela aurait fait 1.600.000 €, et 
il a fait l’avant-projet c’est-à-dire que c’est lui qui a estimé ce que cela nous couterait. Ça veut dire qu’il est 
mauvais. En fait il y a de quoi se mettre en colère si nous ne l’étions pas déjà. 
 
M JUSTEAU : 
Parfois, il faut savoir passer au-delà de nos sentiments, il faut avancer et là je ne vois pas très bien comment 
on pourrait passer outre. 
 
M VALLÉE : 
De toute façon, à part l’entreprise qui fait le bardage et avec qui on a réussi à s’entendre, les autres 
entreprises ne viennent plus. 
 
M JUSTEAU : 
Maintenant, on en est à la levée de réserves. 
 
M VALLÉE : 
Et cela peut durer encore des mois. 
 
M ROSSI : 
Et qui dit que si l’on paye, il ne va pas continuer à prendre cette directive. 
 
M JUSTEAU : 
Si bien sûr que si, c’était son moyen de pression. 
 
M VALLÉE : 
Mais c’est scandaleux 
 
M ROSSI : 
Oui mais est-ce que ça va aboutir à ce qu’il va finir ce gymnase ? 
 
Mme BIERMANN : 
Non mais il ne va pas y passer sa vie non plus 
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M JUSTEAU : 
Je pense que lui c’était son moyen d’action contre nous. 
 
M VALLÉE : 
Mais c’est scandaleux 
 
M LARGE : 
C’est un bel enseignement pour l’avenir. 
 
M VALLÉE : 
Même au niveau des calendriers, c’est-à-dire que de toute façon il n’a pas été tenu. C’est lui qui a fait 
l’erreur. La charpente n’a pas été dessinée comme il le fallait. Rien que ça… 
 
M JUSTEAU : 
De toute façon, il aurait dû voir avant puisqu’il savait qu’il y avait des panneaux photovoltaïques  
 
M VALLÉE : 
Il s’est passé à Vernouillet la même chose, je ne crois pas que c’était lui l’architecte, avec un avant-projet 
sommaire, donc ils sont partis sur un projet définitif et lancement de marché mais cela avait été mal estimé, 
il fallait renforcer la charpente aussi et ils ont rasé le gymnase et ils ont attaqué l’architecte. 
 
M JUSTEAU : 
Actuellement, on fait tout ce qu’on peut pour faire avancer le gymnase. 
 
M TAYOUB : 
On devrait prendre un huissier pour savoir à qui est la faute. 
 
M VALLÉE : 
Non on ne recherche pas la faute, là en fait il y avait un gros conflit entre l’entreprise qui fait le bardage, 
Monsieur LANGOUET et l’architecte, on a réussi à amadouer l’entrepreneur. Il est en train de finir. Là on ne 
voit plus la laine de verre, presque plus. J’ai pris sur moi de faire faire des choses parce que l’architecte était 
en vacances donc il ne répondait pas pour certains détails et puis on avance. 
 
Mme BIERMANN : 
Et la laine de verre qui était mouillée ? 
 
M JUSTEAU : 
Elle a été enlevée. 
 
M VALLÉE : 
Franchement Delvallée a dit qu’il a fait des erreurs et je pense que c’est vrai mais il fait ce qu’il faut. Donc on 
a d’autres problèmes c’est que Delvallée par exemple est une société comme toutes les sociétés qui a besoin 
d’argent, ils ont 50.000 € bloqués depuis le mois de décembre par l’architecte. Si Delvallée déposait le bilan 
on ferait comment. 
 
Mme BIERMANN : 
C’est sûr, ils n’ont pas été aidés par la période où c’est compliqué d’obtenir des matériaux aussi. De toute 
façon la partie coordonnateur on aurait eu à la payer donc en fait de dépassement de ces honoraires quel est 
la différence avec ce qui est évalué. 
 
M VALLÉE : 
On aurait payé moins et le gymnase aurait été ouvert depuis le mois de septembre. 
 
M JUSTEAU : 
Il y a l’argent mais il y a aussi le fait qu’il y a quand même 30 semaines de retard. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
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17 VOIX « POUR » 
1 VOIX « CONTRE » 
1 « ABSTENTION », 

 
APPROUVE les termes de l’avenant n°1 ci-annexé, visant à arrêter le montant total de la rémunération ferme et 
définitive du maître d’œuvre pour un montant de 12 798,50 € HT auxquels se rajoute la TVA de 20 %. 
 
AUTORISE le maire ou son représentant à signer cet avenant n°1. 
 
DIT que les crédits nécessaires à cette opération sont inscrits au budget de l’exercice 2022. 
 
 

2022-05-046 : HEURES COMPLÉMENTAIRES OU SUPPLÉMENTAIRES – PERSONNEL 
TITULAIRE OU CONTRACTUEL. 
Par délibération n° 2021-05-053 du 20 mai 2021, à l’unanimité, les membres présents et représentés ont 
autorisé M. le Maire à payer s’il y a lieu, les heures complémentaires ou supplémentaires aux agents de la 
commune. Pour rappel, cette validation permet aux agents de bénéficier du versement de leurs heures 
supplémentaires le mois suivant leur réalisation. Sans cette délibération, en fonction des dates des conseils, 
certains agents attendent parfois 2 voire 3 mois avant d’être payés. 
 
Compte tenu qu’il y a eu renouvellement du Conseil Municipal en date du 26 février 2022, il convient que la 
nouvelle équipe délibère de nouveau sur le sujet. 
 
VU le code des collectivités territoriales, 
 
VU la loi n°82-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 

VU la délibération n° 2019-09-098 du 26 septembre 2019 autorisant M. le Maire à payer s’il y a lieu, les heures 
complémentaires ou supplémentaires aux agents de la commune, 
 

CONSIDERANT qu’il y a eu renouvellement du Conseil Municipal en date du 26 février 2022. 
 

CONSIDERANT que les heures complémentaires ou supplémentaires sont obligatoirement validées au 
préalable par la directrice générale des services et répondent à un besoin avéré, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITÉ des membres présents et représentés, 

 

AUTORISE M. le Maire à payer s’il y a lieu, les heures complémentaires ou supplémentaires aux agents de la 
commune. 
 
DIT que cette autorisation est valable pour toute la durée du présent mandat. 
 
 

2022-05-047 : BAIL DE LOCATION – LOGEMENT 19, RUE DE LA GARE. 
 
M. Fabien BRETAGNE a été recruté, en qualité d’adjoint technique depuis le 1er novembre 2017 
 
Par courrier en date du 8 avril dernier, il a sollicité Monsieur le Maire aux fins de bénéficier de la location du 
logement communal, sise 19, rue de la gare, vacant depuis le 1er septembre 2021. 
 
Monsieur le Maire souhaiterait que la recette de cette location puisse servir à rénover les logements 
communaux. 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le courrier de M. Fabien BRETAGNE en date du 8 avril 2022, sollicitant Monsieur le Maire aux fins de 
bénéficier de la location du logement, sise 19 rue de la gare, appartenant à la commune, 
 
VU le bail de location, 
 
CONSIDÉRANT que pour préserver au mieux cet habitat, il parait opportun de procéder à la mise en location, 

 
CONSIDÉRANT que le logement nécessite quelques travaux de peinture avant l’entrée dans les lieux, 
 
M JUSTEAU : 
La seule problématique, c’est qu’il y aurait des travaux de peinture à refaire parce qu’il y a des portes et des 
peintures qui sont écaillées comme l’ancienne peinture c’était une peinture au plomb forcément on a fait le 
diagnostic et il faut donc repeindre et faire l’étanchéité de façon à ce que le plomb ne ressorte pas. Donc on 
proposerait, si vous en êtes d’accord, le logement à partir du 20 donc demain, pour qu’il puisse faire ces 
travaux le soir. 
 
Mme BIERMANN : 
Il va faire ces travaux lui-même ? 
 
M JUSTEAU : 
Oui, ce sont juste des petits travaux de peinture.  
 
Mme BIERMANN : 
Il vaut mieux que ce logement soit occupé. 
 
M JUSTEAU : 
Oui, d’une part parce qu’il risque de se dégrader, et d’autre part, j’aimerais bien, si possible, que l’on puisse 
s’en servir pour effectuer des rénovations dans nos locaux qui ne sont pas en très bon état, notamment le 
local qui est sous la salle des fêtes. Mais il y a plein d’autres locaux qui ne sont pas en bon état. Cette petite 
poire pour la soif permettrait de réinvestir dans la réhabilitation d’autres locaux. 
Avez-vous des questions ? 
 
M TAYOUB : 
Le surplus de l’entretien de la chaudière, ça se fait sur facture ? 
 
M VALLÉE : 
Oui, c’est à la charge du locataire mais c’est la mairie qui le gère pour être sûr qu’il le fasse. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A L’UNANIMITE des membres présents et représentés 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat de location, pour le logement sise 19, rue de la gare, 
 
DIT que les clés seront données à M. Fabien BRETAGNE le 20 mai 2022 afin de lui permettre d’effectuer les 
travaux de peinture et que le contrat de location prendra effet-au 1er juin 2022, pour une durée d’un an 
renouvelable par tacite reconduction, 
 
DIT que le montant de la redevance s’élève à 400 € et qu’il sera procédé à la révision de son montant, au 1er 
juin de chaque année selon l’indice IRL du 2ème trimestre de l’année N-1 
 
DIT que se rajoutera mensuellement une provision relative aux charges relatives de la maintenance de la 
chaudière et de la taxe d’ordures ménagères. 
 
DIT que le réajustement de ces charges sera réactualisé chaque année, sur le loyer du mois de décembre, en 
fonction des factures reçues. 



Procès-verbal N°05 – séance du Conseil municipal en date du 19 mai 2022  Page 11 sur 29 

 
DIT que la recette sera inscrite au Budget Prévisionnel de l’exercice 2022 et ceux à venir. 
 
 

2022-05-048 : GARANTIE D’EMPRUNTS – PROGRAMME TRAVAUX RÉHABILITATION DE 
HUIT LOGEMENTS SITUÉS GRANDE RUE - LOGEMENT FAMILIAL DE L’EURE 
 
Par courrier en date du 5 avril 2022, le logement familial de l’Eure a sollicité la commune pour se porter garant 
de leur emprunt, en complément de la garantie demandée également à la communauté d’agglomération du 
pays de Dreux et le Département de l’Eure. L’emprunt souscrit s’élevant à 298 251,00 €, devant servir à la 
réhabilitation des 8 logements collectifs situés grande rue à Nonancourt. Pour mémoire le montant total des 
travaux s’élève 535 418,69 €. Le logement Familial de l’Eure a bénéficié d’une subvention 32 000,00 € et 
dispose de 214 167,69 € de fonds propres. 
 
À ce jour, le logement familial de l’Eure n’a toujours pas obtenu de réponse à ses demandes faites auprès de 
l’agglomération du pays de Dreux et de Département de l’Eure. 
 
Compte tenu de ces informations, il est proposé de statuer sur cette demande. 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 2252-1 et L 2252-2, 
 
CONSIDÉRANT qu’aucune banque ne peut transmettre la proposition de prêt sans délibération préalable 
portant validation de la commune à se porter garant, 
 
M JUSTEAU : 
Cela arrange bien la commune, parce que notre but c’est la rénovation de notre centre bourg et donc là il 
s’engage à rénover 8 logements y compris la façade. Il y aura au moins un immeuble qui sera rénové dans la 
grande rue. Il faut savoir que le logement familial de l’Eure c’est quand même une grosse boite et que l’on ne 
prend pas énormément de risque. 
 
Mme WOODLEY : 
Je ne comprends pas pourquoi ils n’ont pas pu avoir l’emprunt complètement pourquoi ’ils ont besoin d’avoir 
une garantie. 
 
M JUSTEAU : 
Parce que les banques travaillent comme cela maintenant. Elles ont besoin, y compris pour les grosses boites 
comme le logement familial de l’Eure de savoir si elles peuvent récupérer leur argent et c’est pour cela 
qu’elles demandent des garanties. 
 
M TAYOUB : 
Il a de grands projets partout et ce n’est pas qu’à Nonancourt.  
 
Mme WOODLEY : 
Qui loue les appartements ? 
 
M JUSTEAU : 
Oui, c’est du logement social. Le seul avantage que la commune peut en tirer c’est qu’il y aura 8 logements 
propres, décents, aux normes, du point de vue écologique ce sera bien. Le deuxième avantage c’est que l’on 
aura une façade qui sera propre. Le troisième point que je tiendrai à souligner c’est que Éric AUBRY avait 
initié une convention OPAH, c’est l’opération programmée à l’amélioration de l’habitat, où Nonancourt s’est 
engagée avec six autres communes. Le principe de cette opération au niveau de l’agglo, c’est de sélectionner 
une boite qui s’appelle SOLIHA, qui est solidaire pour l’habitat et monte les projets. L’État, la Région et le 
Département vont subventionner une grande partie des travaux et nous on s’engage sur une durée de 5 ans, 
pour mettre 20.000 €/ an, pour justement aider les gens qui vont faire des travaux, pour la rénovation d’un 
point de vue énergétique, rénovation de façade de tous les gens qui sont dans le besoin. Donc, ça va dans le 
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sens que l’on veut, on donne un petit peu d’argent pour que les façades soient plus belles, pour que les 
logements soient mieux isolés. 
Pour ces logements, on ne donnerait pas d’argent mais on se porterait garant. Le but, c’est la revitalisation 
du centre bourg et avoir des logements décents parce qu’il y en a certains qui frisent l’indécence. 
 
Mme FAUDET : 
C’est celui où on en avait visité un ?  
 
M JUSTEAU : 
Oui. 
 
Mme FAUDET : 
Oui, effectivement. 
 
M JUSTEAU : 
Là, on est quand même 6 communes à penser qu’il faut faire quelque chose. Si les communes n’aident pas les 
gens, en plus des difficultés financières qu’ils ont, les logements ne seront jamais rénovés et donc forcément 
un jour ou l’autre, on va payer le prix fort. 
 
Mme WOODLEY : 
J’ai une question, dans leur programme de travaux c’est marqué transformation du local OM, je suppose 
Ordures Ménagères, en local chaufferie fermée, il est où ? 
 
M JUSTEAU : 
Derrière, il y a une cour. De mémoire, dans la 2ème page vous avez les photos. 
 
Pour ce qui est de l’OPAH, la convention avait été signée par mon prédécesseur, mais le lancement de 
l’opération avec les 6 maires aura lieu à la mairie de Nonancourt, le 25 mai. 
 
Mme BIERMANN : 
Mais cela concerne que les particuliers. 
 
M JUSTEAU : 
Oui. En fin de compte, nous on va servir de boite aux lettres. On va se servir du site facebook évidemment 
pour informer les gens, on va se servir de flyers, il va falloir alerter les nonancourtois pour leur dire qu’il y a 
une aide supplémentaire qui peut s’offrir à eux et après les gens s’adressent directement au prestataire et on 
ne s’en occupe plus.  
 
Mme BIERMANN : 
Mais cela n’a rien avoir avec le bailleur social. 
 
M JUSTEAU : 
Non. C’est juste dans la logique. Ce serait bizarre de refuser de se porter garant alors qu’à côté on est prêt à 
donner 20.000 € 
 
Mme BIERMANN : 
Par contre cela impacte sur la capacité d’emprunt de la commune, faut le savoir. C’est comme si l’on faisait 
un emprunt nous-même. 
 
Mme LAMART - À la demande de M. JUSTEAU : 
La mairie n’intervient qu’à partir du moment où eux, n’ont pas la capacité de régler. Pour en revenir à la 
question de Mme WOODLEY, par rapport à l’emprunt, peu importe que l’on signe ou que l’on ne signe pas la 
garantie, eux de toute manière auront l’emprunt auprès des banques, la seule différence c’est que le fait 
d’avoir un garant tel que la commune, leur permet d’avoir un taux préférentiel. 
 
M HUGUET : 
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Il y en a 5 à prendre en compte déjà, ceux ne sont pas toutes les banques, c’est la caisse des dépôts, la 
banque des territoires. Ce sont des prêts qui sont mis en place avec la banque européenne d’investissement. 
Ce sont des prêts qui sont ciblés sur la rénovation énergétique des bâtiments. Après pourquoi des garanties 
sur ces emprunts-là : pour permettre d’avoir une liquidité à des taux très bas. La banque des territoires ou 
tout autre banque quand elles font appel à la ressource banque européenne d’investissement, elles 
demandent des contreparties de collectivités locales pour des questions de solvabilité, de ratios, d’accès à la 
liquidité. Voilà c’est principalement pour ça. 
Moi éventuellement ma seule remarque que j’ai c’est pourquoi 15 - 20 % et pas 50 % puisque de toute 
manière la banque des territoires demandera 100 %. Généralement c’est 50 – 50 entre les départements et 
les communes. Là, en l’occurrence c’est globalement l’agglo qui fera le delta jusqu’à 50 %. 
 
M JUSTEAU : 
Oui c’est ça, le département et l’agglo. 
 
M HUGUET : 
Après sur le questionnement de tout à l’heure, et ce qui a été rappelé par Nicole, sur les capacités ou pas de 
donner des garanties. Aujourd’hui, au vu de ce qu’a dit M. THOMAS lors du précédent conseil, j’ai cru 
comprendre qu’il n’y avait d’autres emprunts de garantie actuellement. 
 
M JUSTEAU : 
Oui tu as bien compris. 
 
Mme BIERMANN : 
Ça fait bien longtemps qu’on n’a pas pris de garantie d’emprunts. 
 
M JUSTEAU : 
Bon maintenant si ma mémoire est bonne je pense que l’on a refusé de se porter garant la dernière fois mais 
par contre je crois que la ville de Nonancourt s’est portée garante pour la tranche beauclair. Donc ce n’est 
pas la première fois. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
15 VOIX « POUR » 

3 VOIX « CONTRE » 
1 « ABSTENTION », 

 
ACCORDE sa garantie au Logement Familial de l’Eure, pour le remboursement d’emprunt, à hauteur de 20 %, 
 
DIT que le Conseil Municipal s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, les ressources 
suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt, 
 
AUTORISE Le Maire, ou son représentant à signer les documents nécessaires à cette opération. 
 
 

2022-05-049 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – EXERCICE 2022. 
 
Les montants des subventions versées aux associations ont été étudiés, dans un premier temps, en commission 
en partenariat avec les élus en charge de la vie associative des communes de Saint-Rémy-sur-Avre et Saint-
Lubin. Puis, dans un second temps, par la commission vie associative de la commune, en date du 11 mai 
dernier. Cette commission a ainsi statué sur les différentes demandes et soumet au conseil sa proposition (voir 
tableau ci-dessous). 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L1611-4 relatif au contrôle sur les 
associations subventionnées, 
 
VU les crédits inscrits au budget primitif de l’exercice 2022, 
 
CONSIDÉRANT les différentes demandes présentées par les associations. 
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 ASSOCIATIONS Prévision 2022 

  SOUS TOTAL ASSOCIATIONS SPORTIVES          8 101,00 €  
1 ASSOC CECILE ET RYTHME ORIENTAL              120,00 €  
2 ASSOCIATION SPORTIVE DU COLLEGE              100,00 €  
3 ATLETIC VALLEE D'AVRE              420,00 €  
4 BADMINTON VALLEE D'AVRE              164,00 €  
5 BASKET VALLEE D'AVRE           1 447,00 €  
6 CLUB CYCLOTOURISTE ST LUBIN              154,00 €  
7 CLUB DE JUDO ST LUBIN           1 400,00 €  
8 FOOT EN SALLE                41,00 €  
9 FOOTBALL CLUB AVRAIS           1 321,00 €  
10 GYMNASTIQUE VOLONTAIRE              479,00 €  
11 HAND BALL ST LUBIN DES JTS              493,00 €  
12 JOGGING                25,00 €  
13 LA TRUITE AVRAISE                68,00 €  
14 LE PIGEON AVRAIS              100,00 €  
15 LES MILLES PATTES              150,00 €  
16 MAJO TWIRL DE L'AVRE              308,00 €  
17 HALTEROPHILIE                50,00 €  
18 OKINAWA KAN KYOKUSHIN                     -   €  
19 PETANQUE NONANCOURTOISE                98,00 €  
20 QI-GONG                48,00 €  
21 RYTM'JAZZ DANSE              155,00 €  
22 SV JUDO              150,00 €  
23 TENNIS CLUB AVRAIS                     -   €  
24 TENNIS CLUB DE TABLE              622,00 €  
25 YOGA              188,00 €  
  SOUS TOTAL ASSOCIATIONS CULTURELLES        15 830,00 €  

26 A.C.A.M de Nonancourt           1 500,00 €  
27 AMIS DES MONUMENTS ET SITES              100,00 €  
28 ASPHANE           1 500,00 €  
29 CHORALE MEZZA VOCE           1 850,00 €  
30 COMITE DE JUMELAGE           1 700,00 €  
31 COMITE DES FETES           6 000,00 €  
32 LA TROUPE DE THEATRE DE NONANCOURT              600,00 €  
33 LE GRENIER CREATIF              180,00 €  
34 LE SOUVENIR Français              100,00 €  
35 LES QUATRE SAISONS           1 300,00 €  
36 MUSIC LIVE                     -   €  
37 SYNDICAT INITIATIVE           1 000,00 €  
  SOUS TOTALAUTRES ASSOCIATIONS          3 800,00 €  

38 A,D,M,R canton de Nonancourt                     -   €  
39 AMICALE DES POMPIERS DE NONANCOURT              100,00 €  
40 CROIX ROUGE   

41 ENVIE D'AVRE              150,00 €  
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42 LA PREVENTION ROUTIERE              100,00 €  

43 
LES PETITS ECOLIERS (assoc Parents 
d'Elèves)              600,00 €  

44 OCCE (coopérative scolaire)              150,00 €  
45 S.P.D.A EVREUX              350,00 €  
46 THE 30TH INFANTRY DIVISION                     -   €  
47 U.C.I.A. NONANCOURT           2 000,00 €  
48 UNC NONANCOURT              350,00 €  

  TOTAL SUBVENTIONS À VERSER     27 731,00 €  

  CREDIT GLOBAL VOTÉ     24 395,00 €  
 
CONSIDERANT que chaque dossier présenté a fait l’objet d’une étude individuelle, 
 
CONSIDERANT que l’octroi de la subvention est soumis à la double condition d’une part, du vote de la ligne 
budgétaire de l’exercice en cours et d’autre part du dépôt du dossier complet par le demandeur, 
 
M LARGE : 
Petite information sur la méthode de travail sur le sujet. Dans un premier temps, sachant qu’au niveau des 
dates c’est un peu particulier cette année puisque les demandes ont été collectées en octobre ou novembre et 
néanmoins le traitement ne se fait que maintenant donc il faut que l’on réagisse relativement vite pour 
prendre des décisions. En termes de méthode, on a fait une analyse avec Estelle, de l’intégralité des 
demandes et surtout de l’intégralité des retours des associations puisqu’il y a un devoir légal des associations 
à rendre des documents, tels que le bilan social, le bilan financier, etc… 
Le constat quand on a récupéré tous ces éléments-là, c’est qu’il va falloir faire de la pédagogie auprès des 
associations parce que si l’on devait uniquement attribuer des subventions à tous ceux qui ont déposé un 
dossier complet tel qu’on l’a vu on l’aurait donné à 5 associations et pas plus. Donc ce qui n’est pas jouable, 
ce n’est pas le but du jeu. Ce qui veut dire que dans l’année qui vient on va faire un peu de pédagogie auprès 
des associations, pour leur expliquer ce qu’elles doivent faire impérativement et comment elles doivent se 
protéger, comment nous on doit se protéger pour valider des demandes de subvention. Donc ça veut dire que 
ce qui va être proposé là, c’est sous réserve de la complétude des dossiers. On va demander aux associations 
qui n’ont pas fourni tous les éléments de nous les fournir pour être attributaire des subventions en question. 
Au niveau du périmètre des associations, globalement il y a trois types d’associations : 

1. Les associations sportives pour lesquelles le calcul est fait essentiellement en partenariat avec les 
deux autres communes de Saint Lubin et Saint Rémy, sur la base du nombre d’adhérents répartis par 
commune. Donc c’est un pari commun qui est fait depuis pas mal de temps visiblement. Donc rien de 
particulier à ce niveau-là. 

2. Les deux autres types d’associations sont des associations culturelles et d’autres associations qui ne 
sont ni sportives, ni culturelles. Le mode de calcul pour les associations sportives, c’est simple parce 
que c’est au nombre d’adhérents. Par contre pour les associations culturelles, c’est plutôt à la 
fourniture de projet, d’information sur les projets qu’on prend la décision de subvention ou pas. 

 
La façon de travailler, donc comme je le disais, on a travaillé avec Estelle pour préparer tout un ensemble y 
compris en récupérant l’antériorité depuis 2018 et puis on a travaillé ensuite en commission pour valider et 
arbitrer en fait ce que vous avez là maintenant sous les yeux. Il n’y a pas fondamentalement beaucoup de 
différence par rapport à ce qui a été demandé. Il y a quelques ajustements qui ont été faits à la marge et 
surtout il y a quelques questions et quelques demandes qui vont être faites auprès des associations pour 
avoir des dossiers qui sont des vrais dossiers. Pour le coup je vais réinsister, les associations doivent rendre 
des éléments impérativement et nous on a le devoir, l’année qui suit de vérifier que l’argent a bien été 
dépensé dans le cadre des projets qui ont été identifiés. Voilà ce que je voulais dire, si vous avez des 
questions. 
 
Mme BIERMANN 
Je suppose que ceux où il n’y a pas de chiffre, c’est qu’ils n’ont pas rempli de dossier ? 
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M. LARGE 
Tout à fait. 
 
M. JUSTEAU 
Donc l’année prochaine, on sera certainement moins tolérant.  
 
M. LARGE 
Déjà en termes de calendrier, bon là c’était un peu particulier avec la fin de mandature et les élections, donc 
l’année prochaine, on fonctionnera aussi avec des dossiers qui arriveront en octobre, novembre. Par contre, 
on traitera les dossiers en décembre, de façon à ce que ce soit présenté dès le début d’année civile. 
 
M. JUSTEAU 
Avez-vous des questions particulières sur les subventions ? 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
AUTORISE Monsieur le maire ou son représentant à procéder au versement des subventions après complétude 
des dossiers par chaque association. 
 
DIT que le conseil municipal procédera à une décision modificative si dépassement des crédits au chapitre 65. 
 
 

2022-05-050 : FIXATION DES TARIFS DE LA SALLE DES FÊTES – EXERCICE 2022. 
 
En raison, d’une part d’un avis défavorable de la préfecture à l’occupation de la salle des fêtes puis de la crise 
sanitaire, la location de cette salle n’était plus proposée au public. De fait, les tarifs non pas été réévalués 
depuis 2020. À ce jour, tout semble être plus propice et la commune enregistre déjà des demandes de location. 
Cependant pour être validées, le conseil doit délibérer sur les nouveaux tarifs. 
 
À ce titre, il est proposé de valider ces nouveaux tarifs tels que présenté en pièce annexe jusqu’au 31 décembre 
2022, puis de porter au même titre que les tarifs de la commune, les révisions à compter du 1er janvier de 
chaque année. 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
VU la délibération 2018-12-128 du 18 décembre 2018, fixant pour la dernière fois les tarifs de location de la 
salle des fêtes à compter du 1er janvier 2019, 
 
CONSIDÉRANT que sur les années 2020 et 2021 aucune location n’a été validée, 
 
CONSIDÉRANT qu’à ce jour, de nouvelles demandes sont enregistrées par la commune et que pour procéder à 
leurs validations, il est nécessaire de fixer de nouveaux tarifs, 
 
CONSIDÉRANT le tableau annexé portant actualisation des tarifs mis en place dès la validation de la présente 
délibération, 
 
M. JUSTEAU 
Maintenant que la salle des fêtes est remise aux normes au niveau ERP, on va la faire nettoyer totalement. 
Vincent s’est déjà occupé de reboucher les trous, refixer des prises et autres…De façon à pouvoir commencer 
à louer cette salle des fêtes, dans un état correct. Pour le ménage, on désire ne plus s’en occuper. C’est-à-dire 
le faire d’une façon très propre dès le début et ensuite si possible, faire faire deux chèques de caution, un 
chèque de caution pour la caution de la salle et l’autre réservé au ménage. Si la salle n’est pas rendue propre, 
on gardera ce chèque de caution et l’on fera faire le ménage par une société comme cela se fait partout. Le 
but, c’est de se décharger et que la salle des fêtes reste dans un état correct le plus longtemps possible. Le 
but c’est qu’elle soit sollicitée et que l’on puisse récupérer un peu d’argent parce que pour l’instant on 
s’aperçoit que l’on dépense beaucoup d’argent mais que l’on a très peu de revenus sur tous les bâtiments que 
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l’on a. Il faut vraiment que l’on retravaille là-dessus parce que, ou il faudra vendre et ça ce sera un autre 
sujet, ou bien il faudra innover et louer, mais là on est dans une position où l’on paie et c’est tout ce que l’on 
fait. 
 
Mme BIERMANN 
C’est dommage d’avoir une salle des fêtes et de ne pas pouvoir la louer. 
 
M. JUSTEAU 
Oui je trouve et en plus elle est demandée. Je laisse le soin à Patrick LARGE d’annoncer les tarifs puisqu’il y a 
travaillé.  
 
M. LARGE 
C’est surtout la façon de procéder parce que les tarifs tout le monde les a sous les yeux. Ce qui s’est dit c’est 
qu’il fallait regarder l’aspect commercial des choses. Comment est ce qu’on pouvait être compétitif avec 
notre salle alors qu’il y a d’autres salles à proximité, notamment à Saint Lubin. Donc en fait, on a fait un 
travail de comparaison par rapport aux tarifs des uns et des autres. Sur le tableau vous avez des couleurs qui 
indiquent en rouge, là où l’on est sensiblement plus cher que Saint Lubin, en vert là où l’on est mieux et 
quand il n’y a pas de couleur c’est qu’on est à peu près dans la moyenne. En fait, on s’est rendu compte que 
l’on était globalement pas mal plus cher que Saint Lubin et quasiment sur tous les thèmes possibles. Donc le 
travail que l’on a fait, c’est d’essayer de rentrer à peu près en équivalence par rapport à Saint Lubin de façon 
qu’on soit au moins aussi attractif qu’eux dans les locations. Alors c’est une expérience, on va voir ce que cela 
va donner. 
 
M. TAYOUB 
Sur la superficie, c’est les mêmes salles ? 
 
M. LARGE 
À peu près, c’est sensiblement équivalent. 
 
M. JUSTEAU 
L’inconvénient par rapport à Saint Lubin, c’est que l’on n’a pas de terrain et c’est un peu embêtant pour les 
enfants notamment. C’est le problème, c’est le point faible par rapport à Saint Lubin. 
 
Mme BIERMANN 
À Saint Lubin, il y a une cuisine équipée complètement, nous elle ne l’est pas  
 
M. JUSTEAU 
Après par rapport aux besoins, il faut aussi voir ce que l’on peut faire. De toute façon, je reçois M. ARTECHEA, 
la semaine prochaine et l’on va essayer de travailler sur tous les points. Les recettes de la salle des fêtes on va 
essayer de les garder pour réinvestir voir pour la rénovation. 
C’est bon, avez-vous des questions ? 
 
M. HUGUET 
Par le passé, il y avait la gratuité pour toutes les associations, une fois par an, c’est maintenu ou pas ? 
 
M. LARGE 
Oui c’est maintenu. C’est-à-dire que les associations pourront utiliser gratuitement la salle par contre à la 
deuxième utilisation, là ils rentreront dans une tarification. C’est ce qui se pratique dans beaucoup de 
communes. Effectivement cela n’apparait pas dans la tarification  
 
Mme BIERMANN 
C’est le troisième tableau, pour les tarifs ? 
 
M. LARGE 
Oui c’est Nonancourt avec des tarifs qui n’ont pas changé depuis 2019. Les tarifs de Saint Lubin au milieu et 
puis en bas la position de tarifs. 
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M. JUSTEAU 
Par rapport à Saint Lubin, on a donc aussi privilégié un tarif préférentiel ? 
 
M. LARGE 
Au niveau géographique, on a fait un tarif pour les nonancourtois et un tarif pour la triplette avraise, Saint 
Lubin, Saint Rémy et puis nous et pour les autres, il y a un autre tarif. Saint lubin fait ça également. 
 
M. JUSTEAU 
Et l’on a également fait un tarif pour le personnel communal. 
 
Mme BIERMANN 
Cela existait déjà. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés 

 

VALIDE les tarifs de la salle des fêtes, comme mentionné sur le tableau annexé, 
 
DIT que ces nouveaux tarifs prendront effet dès la validation de la présente délibération, 
 
DIT que les prochaines révisions seront étudiées, à effet au 1er janvier de chaque année, en même 
temps que tous les autres tarifs de la commune. 
 
 

2022-05-051 : DROIT DE PRÉEMPTION – 1er TERRAIN SECTEUR VALLÉE AUX BOIS. 
 
L’office notarial nous a transmis une notification nous informant que le propriétaire du terrain situé dans le 
secteur de la vallée au bois, sur une zone naturelle du Plan Local d’Urbanisme, cadastré section C numéroté 
101 d’une superficie de 01 ha - 00 a - 20 ca, a l’intention de vendre cette parcelle. 
 
Par sa position de mitoyenneté avec ce terrain, la commune dispose d’un droit de préférence en cas de vente 
et par conséquent il est proposé de statuer sur son acquisition. 
 
Comme le montre le plan joint, l’acquisition de cette parcelle permettrait de boucler le périmètre des terrains 
appartenant déjà à la commune, et pourrait faire l’objet d’un projet d’aménagement de parcours de santé. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la notification du notaire reçu en date du 6 avril 2022, 
 
CONSIDÉRANT l’acquisition de ce terrain pourrait permettre d’ériger un parcours de santé. 
 
M. VALLÉE 
Il y a un bois à vendre, juste au-dessus du centre équestre, Sur le plan, vous avez en couleur tout ce qui 
appartient déjà à la mairie. On avait l’idée de faire un parcours dans tout ce bois, mais on s’est aperçu depuis 
peu qu’il y a des réserves par rapport à l’A 154 et que l’on est en plein dedans. Donc ça change un peu les 
idées et les points de vue. Je vous fais passer le tracé. 
 
M. JUSTEAU 
On a appelé cet après-midi l’agglo, pour l’instant il n’y a pas de concessionnaires retenus, donc ce tracé n’est 
toujours pas définitif. 
 
M. VALLÉE 
Ça va nous gêner si cela passe là car il y a un chemin qui rejoint le bois de la crapichone et du coup ce chemin 
peut sauter. Donc c’est un projet que l’on partait pour préempter, aujourd’hui il n’y a plus vraiment d’intérêt. 
Aujourd’hui, le parcours de santé avec une autoroute à côté… 
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M. JUSTEAU 
Il faut réfléchir 
 
M. VALLÉE 
Il y a un deuxième terrain que l’on vient de recevoir. 
 
Mme LAMART 
Reçu juste après la rédaction et l’envoi du Conseil Municipal, donc l’on n’a pas pu le rajouter. 
 
M. VALLÉE 
Je vous fais passer le deuxième terrain que l’on pourrait préempter. En fait, il se trouve en haut du Champ à 
M. MOREL qui est le long de la N12 et là ça devrait courir plein dans le projet de l’A154.  
 
M. HUGUET 
Par effet d’expérience, quand ils ont installé l’A19, qui fait Artenay – Courtenay les communes qui s’étaient 
préparées à monter des dossiers pour qu’elles puissent se faire payer des aménagements par le 
concessionnaire parce qu’il a des obligations. Je me souviens plus des pourcentages 1% 2% ou 3%, mais il y a 
des fonds dédiés qui permettent de faire des aménagements. Donc moi j’ai en tête des collectivités qui se 
sont fait restaurer l’église par exemple, avec un montage fondation du patrimoine et en fait l’appel aux dons 
à la population c’est la concession autoroutière qui a apporté des fonds, comme cela ça permettait de 
débloquer ce que la fondation du patrimoine pouvait déverser, puisque la collecte privée était multipliée par 
deux avec la fondation du patrimoine. Si effectivement l’autoroute doit passer par ce bout de terrain, par 
rapport à ce qui a été projeté pour le parcours de santé, on pourrait se le faire payer par la concession 
autoroutière si c’est une concession autoroutière qui est retenue. 
 
M. JUSTEAU 
Je pense que cela n’est pas remis en cause. 
 
M. VALLEE 
Pour l’instant, ils n’ont pas encore exproprié les terrains. 
 
M. JUSTEAU 
M. SOURISSEAU l’a confirmé quand il est venu, il y a quelques jours 
 
M. TAYOUB 
Ce sont des terrains constructibles ? 
 
M. VALLEE 
Non c’est une réserve naturelle  
 
Mme BIERMANN 
Le seul risque c’est que le terrain va être acheté par des gens du voyage et qu’ils vont faire n’importe quoi 
dessus.  
 
M. JUSTEAU 
C’est un risque. Après j’ai déjà dit au dernier mandat, on ne peut pas tout acheter. On n’a pas les moyens. 
 
Mme BIERMANN 
Oui mais ça fait un bel ensemble quand même, c’est cohérent. 
 
M. JUSTEAU 
Le but à l’origine, on s’était dit à partir du moment où on fait l’acquisition de quelque chose, il faut qu’il y ait 
un vrai projet. Si c’est acheter pour acheter, je trouve que la commune de Nonancourt n’a pas les moyens. 
D’ailleurs, il y a très peu de communes qui en ont les moyens. Maintenant s’il y a un vrai projet, l’élément que 
vient de donner Olivier, je ne le connaissais pas, c’est vrai que c’est un argument Maintenant si l’on nous dit 
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que l’on a des chances de se faire payer l’installation par l’autoroute, cela rechange la donne. Après ce sont 
des aides à la décision. 
 
M. HUGUET  
Après, je peux vous donner un contre-exemple sur des choses qui ont été payées par l’autoroute et la 
commune s’en est mordue les doigts. Vous êtes entre Montargis et Giens si je ne dis pas de bêtises, il y a une 
aire d’autoroute et la commune qui est tout à côté s’est fait payer sa station d’épuration par la concession 
autoroutière. C’est génial dans l’absolu, sauf qu’il y a une problématique qui est l’autoroute. La concession a 
fait un passage de véhicules qui n’est pas forcément en continu, il y a des périodes de rush, des vacances, en 
l’occurrence là ce sont des routes qui desservent Nevers et les week-ends où il y a une compétition 
automobile, sur Nevers il y a un flot de véhicules qui passe et qui s’arrête dans cette aire de repos parce 
qu’elle est assez bien positionnée dans une forêt qui est classée, je crois que c’est l’arborétum et pour la 
commune, ils ont dû calibrer la station d’assainissement qu’il n’avait pas prévu initialement avec une partie 
des fonds que la concession autoroutière leur a donnée et ils ont dû refaire après des bacs d’attente le temps 
de rebasculer les eaux usées. L’autoroute avait l’obligation de la faire cette station, c’était dans son budget 
et elle savait très bien, dans l’utilisation au quotidien dans son fonctionnement avec ces rushs de circulation 
qu’il y avait des contraintes. Du coup elle a dit à la collectivité, je vous donne 1 million, 2 millions je ne me 
souviens plus du montant exact. La collectivité était super contente parce qu’elle s’est dit qu’elle n’avait pas 
besoin d’emprunter pour la station mais besoin d’emprunter pour le fonctionnement normal d’une station 
d’épuration en continu. 
 
M. VALLÉE 
Ils l’ont mis à l’envers. 
 
M. HUGUET  
Oui c’est ça, ils l’ont mis à l’envers mais c’est en marchant qu’on apprend. 
 
M. JUSTEAU 
Sur un parcours de santé il y a moins de risque. 
 
M. HUGUET  
Oui c’est ça, je pense qu’il y a moins de souci. 
 
M. VALLÉE 
Dans le pire des cas, on revend 
 
M. JUSTEAU 
Là je pense que l’on a donné pratiquement tous les arguments pour et contre. Comme c’est récent, libre à 
chacun de donner son point de vue.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
14 VOIX « POUR » 

3 VOIX « CONTRE » 
2 « ABSTENTIONS », 

 
APPROUVE l’acquisition par la commune de la parcelle cadastrée C 101, d’une superficie de 01 ha - 00 a - 20 ca 
pour un montant de 4.500 €, auquel se rajouteront les frais de notaire, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à établir et signer au nom de la commune, tous les documents et actes 
nécessaires auprès du notaire, 
 
DIT que les crédits nécessaires à cette acquisition ont été inscrits au Budget Prévisionnel de la commune sur 
l’exercice 2022. 
 

2022-05-051 bis : DROIT DE PRÉEMPTION – 2ème TERRAIN SECTEUR VALLÉE AUX BOIS. 
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L’office notarial nous a transmis une notification nous informant que le propriétaire du terrain situé dans le 
secteur du bois pendu, sur une zone naturelle du Plan Local d’Urbanisme, cadastré section C numéroté 0533 
d’une superficie de 61 a - 66 ca, a l’intention de vendre cette parcelle. Celle-ci se situe dans la continuité 
d’autres terrains appartenant déjà à la commune. Par conséquent il est proposé de statuer sur son acquisition 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la notification du notaire reçu en date du 6 avril 2022, 
 
CONSIDÉRANT l’acquisition de ce terrain pourrait permettre d’ériger un parcours de santé. 
 
M. JUSTEAU 
Pour ce deuxième terrain, bon cette fois ci il est carrément dans la zone des 300 mètres. 
 
M. VALLÉE 
Là je ne vois pas l’intérêt. Là où il est placé il est près d’un champs, il n’y a pas de continuité avec les nôtres. 
 
M. JUSTEAU 
C’est vrai que c’est la grosse différence avec ce projet-là, c’est que l’on a vraiment un ensemble, on a un 
projet dessus. On a hésité mais comme je suis rêveur je me dis que les informations d’Olivier sont bonnes et 
que peut-être que … 
 
M. VALLÉE 
J’ai pensé la même chose, il m’a convaincu. 
 
M. JUSTEAU 
Oui et en peu de temps.  
 
M. HUGUET 
Elles étaient bonnes à l’époque où je travaillais dans le Loiret. 
 
M. JUSTEAU 
Non mais si ça arrive, c’est forcément une piste qu’il va falloir explorer  
 
M. HUGUET 
Aujourd’hui en France et partout dans le monde, en fait, vous créez des passerelles pour la phone et la flore 
et on ne va pas faire de la répression. C’est-à-dire qu’il y a des obligations. Si demain on a l’autoroute qui 
passe là, on pourrait même imaginer que l’on crée une passerelle pour aller de l’autre côté, pour passer au-
dessus des lignes de chemins de fer si on le souhaite où ce serait à la charge de la concession autoroutière. 
 
Mme BIERMANN 
Surtout qu’il y a beaucoup d’animaux dans ce secteur. Pour le 2ème terrain il est de quelle surface ? 
 
M. VALLÉE 
Il est de 6000 m2  
 
Mme WOODLEY 
Et le prix est de combien ? 
 
M. VALLÉE 
2000 €. Ce n’est pas très cher mais dans la zone, mais en même temps ça peut être un moyen de discuter 
d’autres choses.  
 
M. HUGUET 
Dans les opérations de remembrement ça n’a aucun sens. 
 
M. JUSTEAU 
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Il est isolé 
 
Mme BIERMANN 
C’est quelle parcelle ? 
 
M. VALLÉE 
La C 533 – le bois pendu. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
12 VOIX « POUR » 

3 VOIX « CONTRE » 
4 « ABSTENTIONS », 

 
APPROUVE l’acquisition par la commune de la parcelle cadastrée C 0533, d’une superficie de 61 a - 66 ca pour 
un montant de 2.000 €, auquel se rajouteront les frais de notaire, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à établir et signer au nom de la commune, tous les documents et actes 
nécessaires auprès du notaire, 
 
DIT que les crédits nécessaires à cette acquisition ont été inscrits au Budget Prévisionnel de la commune sur 
l’exercice 2022. 
 
 
2022-05-052 : AIDE EXCEPTIONNELLE – PARTICIPATION CHAMPIONNAT DE FOOTBALL DES 
COLLÉGIENS. 
 
Par courrier en date du 25 avril 2022, les professeurs d’EPS du collège de Nonancourt ont sollicité une 
demande d’aide financière pour permettre à des collégiens de pouvoir participer à deux compétitions : 

1.  Championnat de France UNSS d’échecs, 
2.  Championnat de France UNSS de football. 

 
Après étude de cette demande, sur les 18 participants, 3 élèves sont nonancourtois. 
 
Il est proposé de participer aux frais de séjour de ces 3 élèves à raison de 75 %. Les frais de transport étant 
laissés à la charge du collège. 
 
Mode de calcul : 

• Coût du séjour pour les 3 élèves :  2816,00 € / 18 x 3 = 469,33 € 

• Prise en charge proposée à 75 % : 469,33 x 75 % = 352,00 € 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-29, 
 
VU la demande écrite des professeurs d’EPS en date du 25 avril 2022, 
 
CONSIDÉRANT que la commune souhaite s’associer à ces deux manifestations  
 
Mme BIERMANN 
Quels sont les trois enfants de Nonancourt ? 
 
M. JUSTEAU 
À Nonancourt, on a TRAVESTI Raphaël, TURLET Alexandre et CORREA MAINTE Junior. Sinon c’est 
principalement Saint Rémy et Saint Lubin. 
 
M. LARGE 
Aux échecs, on n’a personne de Nonancourt ? 
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M. JUSTEAU 
Non c’est que le football 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à verser une subvention exceptionnelle de 352,00 € au collège de Nonancourt 
pour permettre aux collégiens de participer aux championnats. 
 
 

2022-05-053 : CONVENTION PARTENARIALE D’ÉTUDE GLOBALE DE REVITALISATION 
ACTION BOURGS-CENTRE. 
 
L’État, le Conseil régional centre val de Loire, le Conseil départemental d’Eure et Loir et la banque des 
territoires ont initié ensemble une démarche visant à stimuler l’activité et l’attractivité des bourgs-centres. 
 
Dans le cadre du dispositif partenarial « Action bourgs-centres en Eure-et-Loir », associant l’Etat, la Région 
Centre-Val de Loire, le Département d’Eure-et-Loir, et la Banque des territoires, la Communauté 
d’Agglomération du Pays de Dreux s’engage à réaliser une étude globale de revitalisation pour le compte des 
communes de Saint-Lubin-des-Joncherets, Saint-Rémy-sur-Avre et Nonancourt, qui comportera un volet 
transversal commun aux trois communes et une déclinaison pour chacune d’elles. 
 
L’Agglo du Pays de Dreux devra établir avec ces trois communes une convention de groupement de 
commandes pour passer le marché d’étude, et coordonnera ce groupement. 
 

Il s’agit d’une réflexion qui ne peut se limiter à des réponses ponctuelles et des politiques sectorielles. 
Elle nécessite une approche à 360 degrés portant une vision globale et coordonnée des enjeux en 
matière de revitalisation et visant à renforcer l’armature territoriale des bourgs-centres.  
 
Il s’agira donc de traiter l’ensemble des thématiques liées à l’attractivité de ce « pôle bourgs centres » : la 
mobilité et les déplacements, l’armature commerciale et de services, la structuration des équipements et 
services publics, l’habitat et le logement, l’aménagement des espaces publics ainsi que la vie culturelle et 
touristique. Les enjeux ainsi identifiés permettront de dégager à l’échelle de ces trois communes des 
orientations stratégiques et ainsi planifier des actions à engager à court, moyen et long terme. 
 

VU les dispositions du Code général des collectivités territoriales ; 
 

VU les délibérations de l’Assemblée départementale du 25 juin 2018 définissant les principes 
généraux de la politique départementale pour les territoires, et du 5 novembre 2018 

précisant le dispositif opérationnel « bourgs-centres » ; 

 
VU la décision de la Commission permanente du Conseil régional Centre-Val de Loire n°21 05 26 137 du 21 mai 
2021 approuvant l’avenant n°2 à la Convention Région-Département 2015-2021 qui intègre le dispositif en 
faveur des bourgs-centres et pour lequel la Région a réservé 1,972 M € ; 
 
VU la décision de la Commission permanente du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 1er juillet 2022 
approuvant le contenu de la présente convention et autorisant son Président à la signer ; 
 
VU la décision de la Banque des territoires du 28 décembre 2018 ; 
 
VU la convention d’adhésion Petites Villes de demain signée le 21 juillet 2021 pour les communes de l’Eure-et-
Loir ; 
 
VU la convention d’adhésion Petites Villes de demain signée le 21 avril 2021 pour les communes de l’Eure ; 
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VU la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux du 13 juin 
2022 approuvant la présente convention et autorisant son Président à la signer ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal de la Commune de Saint-Lubin-des-Joncherets du 18 mai 2022 
approuvant la présente convention et autorisant son Maire à la signer ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal de la Commune de Saint-Rémy-sur-Avre du 23 juin 2022 approuvant la 
présente convention et autorisant son Maire à la signer ; 

 
VU la délibération du Conseil municipal de la Commune de Nonancourt du 19 mai 2022 approuvant la présente 
convention et autorisant son Maire à la signer ; 
 
M. JUSTEAU 
Il faut savoir que l’on a de la chance car c’est surtout l’Eure et loir qui travaille là-dessus. Nous, on y participe 
au titre des petites villes de demain puisqu’on s’y était inscrit et parce que l’on est dans le bassin de vie de 
Saint Rémy – Saint Lubin. C’est quand même un avantage puisque c’est un projet d’étude qui est évalué à peu 
près à 100 000 €. Là-dessus, l’état, la banque des territoires et l’agglo, prennent 80 %. Ce qui veut dire qu’il 
reste 20 % pour les communes et sur ces 20 %, on a négocié que ça serait au prorata du nombre d’habitants. 
Donc ce qui représente 37,5 % pour Saint Lubin et Saint Rémy et 25 % pour Nonancourt. Ce qui voudrait dire 
qu’on tournerait autour d’un projet d’un an pour étudier notre revitalisation du centre bourg qui pourrait 
nous coûter 4 000 €. Donc ça reste très intéressant quand même. Ils se chargent eux-mêmes de trouver des 
partenaires pour les travaux ce qui est quand même quelque chose, je pense qu’il faut sauter dessus. C’est du 
travail de professionnel, alors que nous, dans notre idée, surtout l’équipe qui m’a accompagné, on avait 
prévu de le faire mais d’une façon tout à fait amateur donc de toute façon on l’aurait fait moins bien que les 
pros, c’est leur métier. Donc, ce ne sera pas le centre bourg mais on pourra aussi remonter jusqu’à notre 
projet de la gare pour savoir ce qu’on peut faire au niveau de la gare, notamment avec le silo. Donc, ce sera 
vraiment un projet global qui pourra nous aider pour finaliser les travaux dans quelques années.  
 
Mme WOODLEY 
Donc si j’ai bien compris le coût global de cette étude est de 100 000 €, dont 80 % est pris en charge par l’état 
et donc les 20 % restants sont partagés. 
 
M. JUSTEAU 
Oui par les trois communes, le prix n’est pas encore défini mais c’est un maximum de 100 000 € et donc ça 
serait 5 000 € HT pour Nonancourt et 7 400 € pour Saint Lubin et 7 400 € pour Saint Rémy. 
 
Mme WOODLEY 
Et donc vous prenez un cahier des charges ? 
 
M. JUSTEAU 
Non le cahier des charges est fait par l’agglo. C’est lui qui s’occupe de tout y compris de faire le cahier des 
charges. C’est lui qui est chargé aussi de choisir l’entreprise. En fin de compte, on a juste à payer les 5 000 € 
et d’avoir un an d’étude sur notre commune et pour essayer de mener les projets qui sont bien et efficaces 
pour notre commune. 
 
Mme BIERMANN 
C’est à la commune de définir ses projets quand même ?  
 
M. JUSTEAU 
Oui c’est pour ça que je dis que d’un côté c’est un projet transversal pour les trois communes mais c’est de 
l’autre côté un projet particulier pour chaque commune puisque nous a déjà exprimé nos besoins notamment 
évidemment la grande rue. On exprime nos besoins, ce qui a besoin vraiment d’être repaysagé  
 
Mme BIERMANN 
Ça vient en complément de l’étude centre bourg en fait.  
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M LARGE 
C’est intégré dedans. Le centre bourg est pris en compte. Il sera déduit du programme bourg centre. On fait 
déjà le centre bourg, ils en tiennent compte de tout ce qui est fait en parallèle et pris en compte pour cette 
étude-là. Par contre, les livrables de cette étude sont très importants pour aller chercher les subventions 
après quel que soit le projet que l’on va mener. 
 
M. JUSTEAU 
Ça c’est le deuxième point très très important puisque non seulement ils vont nous orienter sur des choses 
viables et puis la deuxième chose c’est que si l’on est intéressé, ils vont nous permettre d’aller chercher les 
bonnes subventions là où il faut.  
 
Mme WOODLEY 
Et donc je suppose que l’agglo a fait aussi des devis comparatifs. 
 
M. JUSTEAU 
Ce sont eux qui s’en chargent. Ils font leur appel d’offres. Nous en fin de compte, ce n’est pas nous qui allons 
choisir l’entreprise, ce sont eux qui vont la choisir. 
 
M LARGE 
Mais on participe 
 
M. JUSTEAU 
Oui mais ce n’est pas nous qui allons écrire l’appel d’offres. 
 
Mme WOODLEY 
Donc on nous impose quelqu’un ? 
 
M. JUSTEAU 
On nous impose, non ce sont eux qui prennent le projet à leur compte à notre profit. Ce n’est pas vraiment 
imposé. 
 
M LARGE 
On a co-écrit avec eux.  
 
M. JUSTEAU 
Toute la partie du CCTP qui nous intéresse, c’est nous qui l’avons écrit.  
 
Mme WOODLEY 
D’accord 
 
M. JUSTEAU 
En fin de compte, il y a une cohérence avec ce que je vous ai dit tout à l’heure pour la programmation de 
l’amélioration de l’habitat, il y a une cohérence avec la rénovation du centre bourg et maintenant c’est une 
étude pour l’ensemble du village et pourquoi pas par rapport à d’autres villes, voir si on peut monter des 
projets communs. Par exemple, si l’on veut faire une maison médicale, ou si on veut monter une police 
municipale. Ils sont là aussi pour ça. 
 
Mme WOODLEY 
Donc en gros on vote ce soir si on est d’accord pour les 5 000 € que ça va coûter à la commune. Ça revient à 
l’argent on vote finalement si l’on est d’accord pour les 5 000 €. 
 
M. JUSTEAU 
Non on vote pour le projet. Vous autorisez le maire à signer la convention partenariale d’étude globale pour 
l’action centre bourg. Voilà ça c’est la première chose pour laquelle vous allez voter et dire si vous êtes 
d’accord ou pas d’accord. Mais évidemment si on est plus terre à terre, on dit que c’est pour les 5 000 €. Mais 
bon les projets à 5 000 € si on prend le prix de l’architecte pour le gymnase, honnêtement c’est pas cher. 
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Mme WOODLEY 
On est bien d’accord. 
 
M. JUSTEAU 
Surtout qu’au début c’était décidé que c’était partagé à part égale pour les trois communes et que l’on a 
travaillé pour négocier pour que ce soit partagé au nombre d’habitants. On gagne déjà 2 000 € par rapport 
aux autres communes. 
 
 

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
18 VOIX « POUR » 

1 VOIX « CONTRE » 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la présente convention partenariale d’étude globale de revitalisation 
« Action Bourgs-Centres en Eure et Loir ». 
 
 

2022-05-054 : CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA CONCLUSION 
D’UN MARCHÉPUBLIC RELATIF À UNE ÉTUDE DE REVITALISATION DES BOURGS-CENTRES 
DES COMMUNES DE SAINT-LUBIN-DES-JONCHERETS, SAINT-RÉMY-SUR-AVRE ET 
NONANCOURT. 
 
Dans le cadre du dispositif national « petites villes de demain » et du dispositif  
« action bourg-centre » mis en place par le Département d’Eure-et-Loir, les communes de  
Saint-Lubin-des-Joncherets, Saint-Rémy-sur-Avre et Nonancourt doivent mener une étude de revitalisation de 
leurs bourgs-centres afin de réaliser un diagnostic global de la situation et d’établir les fiches actions qui 
permettront de répondre à l’émergence des nouvelles problématiques sociales et économiques, et de 
participer à l’atteinte des objectifs de transition écologique, démographique, numérique et de développement. 

 
Ces dispositifs nécessitent sur le territoire des communes de Saint-Lubin-des-Joncherets,  
Saint-Rémy-sur-Avre et Nonancourt une approche intercommunale, ces trois communes constituant une unité 
urbaine au regard notamment de leurs infrastructures (piscine, collège, hypermarché, etc…).  

 
Par ailleurs, cette étude doit conduire à la signature d’une convention d’opération de revitalisation du territoire 
(ORT) à laquelle la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est partie prenante conformément à 
l’article L. 303-2 du code de la construction et de l'habitation. 

 
Dans ce cadre, les communes de Saint-Lubin-des-Joncherets, Saint-Rémy-sur-Avre et Nonancourt ainsi que la 
Communauté d’agglomération souhaitent confier à un prestataire une étude de revitalisation des bourgs-
centres desdites communes.  
 
Enfin, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux exerçant de nombreuses compétences impactant la 
revitalisation des bourgs-centres, et ayant été identifiée comme chargée de l’ingénierie du dispositif « Petites 
villes de demain » il convient que cette dernière assure la mission de coordonnateur de ce groupement de 
commandes.  
 
Le groupement de commandes est régi par les dispositions des articles L. 1414-3 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT) et L. 2113-6 et suivants du code de la commande publique. 
 
Les modalités de fonctionnement de ce groupement sont détaillées dans la convention constitutive du 
groupement, annexée au présent rapport. 
 

VU les dispositions du Code général des collectivités territoriales ; 
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VU les délibérations de l’Assemblée départementale du 25 juin 2018 définissant les principes 
généraux de la politique départementale pour les territoires, et du 5 novembre 2018 
précisant le dispositif opérationnel « bourgs-centres » ; 
 
VU la décision de la Commission permanente du Conseil régional Centre-Val de Loire n°21 05 26 137 du 21 mai 
2021 approuvant l’avenant n°2 à la Convention Région-Département 2015-2021 qui intègre le dispositif en 
faveur des bourgs-centres et pour lequel la Région a réservé 1,972 M € ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
VU le code de la commande publique, 
 
VU la délibération n°2021-03-025 du Conseil Municipal du 11 mars 2021 autorisant la signature de la 
convention d’adhésion au programme « petites villes de demain », 
 
VU le projet de convention constitutive du groupement de commandes pour la passation et l’exécution du 
marché public relatif à une étude de revitalisation des bourgs-centres des communes de Saint-Lubin-des-
Joncherets, Saint-Rémy-sur-Avre et Nonancourt ; 
 
M. LARGE 
C’est strictement réglementaire. Il faut qu’il y ait un groupement de commande dans le cadre des marchés 
publics pour passer commande. 
 
M. JUSTEAU 
Et cette fois-ci on aura un coordinateur. Donc cette fois ci, il y a deux choses à voter, savoir si vous approuvez 
la convention du groupement de commande et si vous autorisez le maire à signer ladite convention. 
 
Mme BIERMANN 
Donc là ça inclut le programme des petites villes de demain. 
 
M. JUSTEAU 
C’est aussi dans le programme des petites villes de demain. 
 
M. LARGE 
En fait, petites villes de demain ça a été plutôt un projet côté Eure et côté Eure et Loir c’est plutôt bourg 
centre. Donc finalement, ils ont fait un peu une fusion. 
 
M. JUSTEAU 
Donc l’avantage, c’est que l’Eure et Loir nous a raccroché. On peut pratiquement dire que c’est une faveur. 
 
M. HUGUET 
On gagne du temps au point de vue administratif puisque en fait, ce sont eux qui vont porter l’organisation 
de porter le marché  
 
M. JUSTEAU 
Même financièrement, nous on a de la chance 5 000 € alors que c’est le département d’à côté qui finance, oui 
on peut dire qu’on s’en tire bien.  
 
M. VALLÉE 
C’est une belle affaire.  
 
M. JUSTEAU 
Et on aura une vraie étude, avec des vrais projets à débattre. 
 
M. LARGE 
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Il est bien prévu d’associer la population, il y a toute cette phase de communication qui est intégrée dedans, 
notamment les commerçants.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
18 VOIX « POUR » 

1 VOIX « CONTRE » 
 
APPROUVE la convention de groupement de commandes pour la passation et l’exécution du marché public 
relatif à une étude de revitalisation des bourgs-centres des communes de Saint-Lubin-des-Joncherets, Saint-
Rémy-sur-Avre et Nonancourt. 
 
 
AUTORISE M. le maire, ou son représentant, à signer ladite convention. 
 
 

2022-05-055 : TIRAGE AU SORT DES PERSONNES SUSCEPTIBLES DE SIÉGER AU JURY 
D’ASSISE 
 
Conformément aux articles 255 et suivants du code de procédure pénale, et en fonction du décret n° 2018-
1328 du 28 décembre 2018 authentifiant les chiffres de la population, Il appartient au maire de tirer au sort 
publiquement, à partir de la liste électorale, un nombre de noms triple de celui fixé sur l’arrêté préfectoral n° 
DCL/BCE/2022/284 du 6 avril 2022. Nonancourt, ville d’au moins 1300 habitants, doit ainsi désigner ses 6 jurés 
d’assises (2 fixés par arrêté x 3). 
 

Il est précisé que, conformément aux conditions fixées, les personnes qui n’auront pas atteint l’âge de 23 ans 
au cours de l’année 2022, sont écartées du tirage. 
 

VU le code de procédure pénale et notamment ses articles 255 et suivants du code pénal, 
 

VU l’arrêté préfectoral n° DCL/BCE/2022/284 du 6 avril 2022, fixant à 6 le nombre de jurés d’assises à désigner 
(selon article 2 -2 jurés fixés par l’arrêté x 3). 
 

VU la circulaire du 6 avril 2022 relative aux conditions dans lesquelles sont constitués les jurés fixés d’assises. 
 

Ouï ce qui précède, le Conseil Municipal, fait procéder publiquement au tirage au sort à l’issue duquel les 
personnes suivantes sont désignées comme susceptibles de siéger au jury d’assise : 
 
1 Mme RENARD Charline, Lucienne épouse CHAPLET, née le 11/06/1950 et demeurant 51, place Mendès 

France, 

2 M. FONSECO Celestino, né le 09/08/1946 et demeurant 7, rue de l’abreuvoir, 

3 M. CORDUANT Olivier, Christian né le 27/07/1977 et demeurant 2, rue Gambetta, 

4 M. CHAPOUTHIER Jonathan, Laurent né le 07/11/1989 et demeurant 14 les tulipes – Rue de la paquetterie, 

5 M. MARTIN Alain, Émile né le 31/10/1977 et demeurant 2, allée René ROUELLE, 

6 Mme MARIE-EMILIE Valentine, Jeanne, épouse ZOCLY, née le 23/07/1930 et demeurant 18, rue de la cité 

vieille. 

 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 21H15. 
 


